
REPUBLIQUE

FRANçArSE
LIBERTE EGALITE FRATERNITE

COMMUNE DE MOISSETTES
VAL D'OI5E

Le Maire de MOISSELLES,

VU la demande de déclaration préalable n" DP 095 409 26 B 0074, dont les pièces et plans annexés;

VU l'avis de dépôt de la demande en date du 27 juillet 2026 et affiché en dare du 27 juiller 2026 t

VU le Code de l'Urbanisme;

VU le Plan Local d'Urbanisme de MOISSELLES approuvé le 07 /07 /201.4, modifié le LO/07 /7OL5 et révisé le
rT lto/20t9 ;

ARRETE

ARTICLE n"1 : La déclaration préalable susvisée est ACCORDÉE

ARTICLE n"2 : Toutes autorités ad m in istratives, tous les agents de la force publique compétents sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la
copie sera notifiée au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

À wtolsselus, le 11 aout 2026
Madame le Maire,
Véronique RIBOUT

P/o Le llalre

L'adjoint délègué

à l'Urbanisme

Louls D[rlruR
DP0954092680014

L.6 rnfomahons conlauB des ce docume lo l objd d'ùn taihet autonaiisé vous

RÉFÉRENCE DU DOSSIER

N" DP 095 409 26 B 0014Dossier déposé le 27/07/2026
Par

Demeurant au i

Pou r

sur une propriété sise

cadastrée sous :

D'une superficie de :

MOHAMED Haia

Domaine du Parc -

1 rue Marthe Niel - 95570 MOISSELLES

lnstallation d'un abri de jardin en bois

1 rue Marthe Niel - 95570 MOISSELLES

AA274-494m'1
AA 247 - 45 m2

rèclrF{. Èn \ous adætrsant aù Senice L;b Èm.

.)
de! i.iomât,ons nominârn*lous co.cenor d1. ÿ n+etrsaire. L6 t_aire
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ARRETE ACCORDANT

UNE DECLARATION PREALABLE
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

ARRETE MUNICIPAT n"ARR.2O254O

DESCRIPTION DE LA DEMANDE



Arrêté affiché en Mairie, le: Arrêté transmis en Préfecture, le:

-Lo mention de cet offêté sero publiée sous huitoine por voie d'offichoge sur un ponneou public, pendont une durée de 2 mois à compter
de lo dote de signoture du pÉsent offêté.
-La pÉsente décision pout lo demonde d'outorisotion référencée est tronsmise ou représentdnt de l'Étot dons les conditions pévues
pot l'orticle 1.2131-2 du Code Générol des Collectivités Territotioles et selon l'orticle L.424-7 du Code de l'lJrbonisme.

NOTA BENE: lors de l'ochèvement de l'exécution des trovoux déclorés ddns lo demonde susvisée, une Déclototîon Attestsnt de
l'Achèvenent et de lo Conlormité desTrdvdux (DAACT)doit être déposée en moirie en j exemploires. Formuloire disponible sur le site
i n te rn et : www.se ru ice - p ub I ic, fi

DP0954092680014

rectifier. d Lo6 âdr§ent au Sô ice Urbeise.
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INFORMATIONS À URE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMEI{T DES fRAVAUX ET AFFICHAGE: Les travaux peuvent démarrer dès que l'autori5ation est exérutoire. l'autorisataon doat être affichée sur le
terrain pendant toute la durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 moir. t'affichage est effeatué par les soins du bénéficiàire sur un panneau de
plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. ll doit indiquer le nom, lâ raison ou la dénomination sociale du bénéflciaire, âinsi que lê
nom de l'a.chitecte, auteur du projet architecturâ1. 0ê plus, l'affichage doit mentionner la date, le numéro du permis et sa date d'affichage en mairie, l'adresse de
la meirie où le dossier peut être consulté. Le panneâu d'afficha8e indique également en fonction de la nature du projet i - s'il y a lieu la superficie du terrain, la
superfi€ie du plancher autorisée ainsi que la hàuteur de la construction par rapport au sol naturel- - si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximum dê
lots prévos sile proiet porte sur un terrain de campingou un parc résadentielde loisirs,le nombre tota I d'em placements €t, s'ily a lieu,le nombre d'emplacements
réservés à des habitâtions lé8ères de loisks. - 5i le projet prévoit des démolitions, lâ surface du ou des bâtiments à démolir. t'affichàge doit égâlement mentionner
qu'en casde recou rs ad m inistratif ou de recou as contentieux d'un tiers contre (ette autoriSation,le recours devrâ êtte notifié sous peine d'irrecevabilité à l'autorité
qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. Cet affichage n'est pas obli8atoire pour les déclarations préalables po.tant sur une coupe ou un abattage
d'àrbres srtues en dehors des se(teurs urbànises.

DUREC OE VAUDm I t'autorisâtion est périmée silestravaux ne sont pas entrepris dans le délaide trois an5 à compterde lâ notification de l'arrêté, ou de la date
à laquelle un pe.mis tacite ou une décasion de non'opposition à une déclaration préalable sont intervenus. ll en est de même si, pessé ce délai, les tÉvaux sont
inter.ompus pendant un délai supérieur à une année. ['autorisation peut être prorogée, c'est à dire que se durée de validité peut être prolongée, sur demande
préaentée deux mois au moans avant l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes âdministratives de tous ordres et les taxes et
participations applicables âu terrain n'ont pas évolué. Vous devez formulervotre demande de prorogâtion sur papier libre, en joiEnant une copie de l'eutorisation
que vous sou ha ite2 faire proroger. Votre demande en double exemplajre doit être: soatadressée au màire pâr plirecommandé, avec demande d'avis de réception
postal, sort déposée contre décharge à la màifle.

DROIT OES I|ERS : La présente décision est notifiée sanr préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que
les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passaSe ; .ègles contrâctuellês fi8urant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il âppartient àu
destinataire de l'autorisation de respecter- fadministration vérifie la coîformité du projet aux rèBles êt servitudes d'urbanisme. Ellê ne vérifie pas si le projet
respecte lês autres réSlementations et les règles de droit privé. Toute personne s'eslimant lésée par la méconnaissance du droit dê propriété ou d'autre§
dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils, mêmê si le permis de construire respecte les rèBles d'urbanisme.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE OOMMAGES- OUVRAGES : Cette assurance doit être souscrite pâr le personne physique ou morale dont la
responsabilité décennale peut être engaSée sur le fondement de Ia présomption établie pâr les erticles 1792 et suivânts du code civil, dans les conditions prévues
pâr les articles 1,241-1 et suivants du Code des assirrallces.

DEl.AlS ET VOlEs DE RECOIJRS : Sivous entendez contester là présente décision vous pouvez seisir le Tribunal Administrâtif compétent d'un recours contentieux
dans les DEUX MOIS à partir de sa notifi€ataon, par courrier ou par l'applicBtion informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr. Vous pouvez également saisir d'un recours Bracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au nom de l'Etât, saisir d'un
recours hiérarchique le ministre charEé de l'urbanisfte- Cette démarche prolon8e le délâi du recours contentaeux qui doit àlors être introduit dâns les deux mois
suivant lâ réponse. ft'obsence de 1éponse ou terme d'un déloi de deux moisvout rejet implicile). Le5 tiers peuvent égâlement contester cette autorisetion devânt
le Tribunal Admiîistratif compétent. [e délaa de recours contentieux coun à l'éBard des tiers à compter du premier iour d'une période continue dê deux mois
d'affichage sur le terrain conformément àux dispositions ci'dessus. ['àuteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celui-ci à l'auteur de
la décision et au titulaire de l'autorisation (article R. 600-1 du code de l'urbanismê).

CONSTAT DES INFRACTIONS ET SANCTIO SI Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux ânicles L.421-1 à L.421-5 en méconnaissance des obligâtions
imposées par les titres ler à Vll du présent livre et les règlements pris pour leur application ou en méconnaissance der prescriptions imposéês par un permis de
.onstruire, de démolir ou d'aména8er ou pôr la décision prise sur une déclâration préalable est puni d'une amende comprise entre 1 2OO euros et un montant qui
ne peut excéder, soit, dens le cas de construction d'une surface de plancher, une somme éBale à 6 OOO euros pa. mètre cârré de surface construte, démolie ou
rendue inutilisable àu sens de l'ârticle L. 430 2, soit, dâns les autres cas, un montant de 3OO OOO euros. €n câs de récidive, outre la peine d'amende àinsi définie,
un emprisonnement de six mois pourra être prononcé. les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les
bénéficiâires des travaux, les ârchitectes, les entrepreneurs ou âutres petsonnes responsables de l'exécution desdits travaux. Ces peines sont également
applicables : 1. En €as d'inexécution, dân5les délais prescrits, de tous travaux dtaména8ement ou de démolition imposés pâr les autorisàtions vasées au premier
alinéâ ; 2. En cas d'inobservâtion, par les bénéficiaires d'âutorisàtions accordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le
rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou la réâffectation du sol à son ancien usàge ; 3. En cas d'anexé.ution, dans les délais prescrits par la mise en
demeure prévue à l'article L. 121 22'5, des travaux de démolition et de remise en étât rendus nécessaares par le recul du trâit de côte.

RETRAIT DE IiAUTORISATION: La décision de non opposition à une dé€laration préâlable ou le permis de construir€ ou d'âména8er ou de démolir, tacite ou
explicite, ne peuvent être retirés quê s'ils sont illégàux et dâns le délâi de trois mois suivant la date de ces décisions. Passé ce délai, la décision de rlon-opposition
et le permis ne peuvent être retirés que sur demande expresse de leur bénéficiaire, te délivrânce antérieure d'une autorisation d'urbanisme sur un terrain donné
ne fait pas obstâcle âu dépôt par le même bénéficiaire de lâdite autorisation d'une nouvelle demande d'âutorisâtion visant le même terrain. Le dépôt de cette
nouvelle demânde d'autori5ation ne nécessite pasd'obtenir le retrait de l'autorisation précédemment délivrée et n'emporte pas retrait implacite de cette dernière.
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âdBul au S*ice trôeis..

CARACTÊRE IXECUTOIRE D'UNE AUTORISATION i L,ne autorisâtion est exécutoire à lâ date d'obtention, sauf dans le(s) cas particulier(s) suivant(s) i ,une
autorisation relevant d'une âutorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle â été transmise âu préfet ou à son délégué dans les
conditaons définies aux articles L. 2131-1 et 1.2131'2 du code 8énéral des collectivités territoriales. te maire ou le président de l'étâblissement publi€ de
coopération intercommunale doit vous informer de la date à laquelle cette transmission â été effectuée. Le permis tacite et la décision de non-opposition à une
déclaration préalable sont exécutoires à compter de la dàte à laquelle ils sont acquas. En cas de déclarâtion préalâblê comprenant une partie coupe et abattage
d'arbre, les travaux ne peuvent commencer qu'un mois après la date à laquelle l'autorisation est acquise. -Pour un permis de démolir, les trâvaux de démolition
ne peuvent commencer que quin2e jours après lâ date à làquelle l'autorisâtion est acquase, Pour un projet 5itué dans un site inscrit, les travaux ne peuvent
commencer qu'après l'expiretion d'un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demânde en mâirie. - Pour un projet qui fait l'objet d'une prescription
d'archéolo8ie préventive âlors les travaux ne peuvent pâs être entaepris àvànt l'exécution des prescriptions d'archéoloBie préventive.


